
Le Master Droit public est tout d’abord un cursus destiné à former des juristes 
de droit public généralistes et polyvalents. Les enseignements sont assurés par 
des universitaires et des professionnels (acteurs locaux, avocats, magistrats, 
praticiens...) et mobilisent des méthodes pédagogiques innovantes. Des procès 
fictifs, des mises en situation et des ateliers participatifs en lien avec les milieux 
socio-économiques locaux sont proposés dans le cursus, ainsi que l’organisation 
de journées d’études. Les diplômés seront aptes à passer des concours 
administratifs, à devenir avocats ou magistrats administratifs ou à travailler pour 
le compte de collectivités territoriales, d’entreprises publiques ou d’associations. 

Sa spécialisation en droit des interventions économiques des acteurs publics, qui 
commence en deuxième année, vise en outre à former des juristes performants et 
immédiatement opérationnels dans les secteurs en pleine évolution (commande 
publique, régulation, énergie, environnement, etc.). 

| OBJECTIFS DE LA FORMATION
• Former des spécialistes en droit public des affaires, avec des connaissances 
   complémentaires en droit privé
• Maîtriser la conclusion et l’exécution des contrats publics (marchés publics, 
   délégations de service public, contrats de partenariat, aides aux entreprises, etc.)
• Maîtriser le règlement des contentieux publics internes, européens 
   et internationaux
• Maîtriser la gestion du personnel public (finances publiques, droit de la fonction 
   publique)
• Maîtriser l’environnement public et la conduite des opérations de projet 
   (domanialité, urbanisme, environnement, valorisation, etc.)
Chaque étudiant de Master 2 devra effectuer un stage (d’une durée de 2 à 5 mois) 
ou rédiger un mémoire, suivant l’orientation qu’il aura choisie (« professionnelle » 
ou « recherche »). 
En Master 1, le stage et le mémoire sont possibles, mais facultatifs.

| COMPÉTENCES DÉVELOPPÉES
• Savoir faire l’évaluation d’une situation juridique,
• Maîtriser la négociation et la conclusion d’actes juridiques unilatéraux 
   et conventionnels,
• Savoir interpréter la réglementation juridique,
• Savoir rédiger un acte juridique, le modifier, y mettre fin,
• Savoir régler un divorce et une succession, rédiger les actes de familles 
   et successions, conseiller et expertiser …

| DÉBOUCHÉS PROFESSIONNELS 
• Avocat ou consultant en droit public, juge administratif, spécialisés en droit 
   public économique
• Juriste au sein du service commande publique, des services d’urbanisme 
   et de construction, du service de l’environnement des administrations 
   publiques, des entreprises, des cabinets d’architecte, des notaires...
• Juriste dans les organisations européennes et internationales
• Agent des opérateurs publics ou des autorités de régulation
• Enseignant-chercheur

ecodroit.univ-lemans.fr   

| CONDITIONS D’ACCÈS
EN FORMATION INITIALE

• Titulaires d’une Licence 3 en droit pour 
l’accès en Master 1

• Titulaires d’un Master 1 en droit public pour 
l’accès en Master 2.

Accès sur dossier de candidature.

Les dossiers doivent être remplis et déposés 
en ligne, consulter le calendrier de candidature 
établi par la plateforme nationale au début de 
l’année civile :
https://MonMaster.gouv.fr

Début des cours : septembre
EN FORMATION CONTINUE ET PERMANENTE
Par validation des acquis (VAP ou VAE). 
Dossier à demander et à remettre au : 
SFC (Service Formation Continue) 
«Le Mans Université »
Boulevard Pythagore
72085 Le Mans Cedex 9
02.43.83.30.79
sfc@univ-lemans.fr

La formation peut être répartie sur plusieurs 
années.
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| CHOISIR D’ÉTUDIER À LE MANS UNIVERSITÉ, C’EST :  
•	L’assurance d’une formation adaptée au marché du travail
•	La participation de nombreux professionnels à la formation grâce à l’environnement économique local
•	L’encadrement par une équipe pédagogique attentive
•	La disponibilité d’une équipe administrative à votre écoute, 
•	La garantie d’un enseignement délivré dans des conditions  favorables (petits groupes, projets, études de cas)

| ORGANISATION DE LA FORMATION

 + d’infos sur
ecodroit.univ-lemans.fr   

MASTER DROIT PUBLIC
Parcours Droit Public Économique

CONTACT
Faculté de Droit, Sciences 
Économiques & de Gestion
Avenue Olivier Messiaen
72085 LE MANS CEDEX 9

Scolarité 
02 43 83 38 16 / 31 22
scol-ecodroit@univ-lemans.fr

Alternance 
02 43 83 31 26
alternance-ecodroit@univ-lemans.fr

SEMESTRE 1

MAÎTRISE DES FONDAMENTAUX
•	Contentieux administratif - procès fictif
•	Protection des libertés - encadrement de l’action publique
•	Finances des collectivités locales
•	Séminaires de méthodologie appliquée

SPÉCIALISATION
•	Droit de l’environnement
•	Droit constitutionnel approfondi
•	Droit des fonctions publiques
•	Conférences d’actualité (avec M2)

OUVERTURE (UNE MATIÈRE AU CHOIX)
•	Procédures fiscales
•	Procédure pénale
•	Procédure civile
•	Droit international privé

LANGUE VIVANTE 
Anglais

SEMESTRE 2

MAÎTRISE DES FONDAMENTAUX
•	Droit des services publics
•	Droit de la commande publique
•	Droit des collectivités territoriales
•	Séminaires de méthodologie appliquée

SPÉCIALISATION
•	Aspects de droit international en droit interne
•	Protection Internationale des Droits de l’Homme
•	Droit des interventions économiques
•	Droit de l’urbanisme et développement du territoire
•	Conférences d’actualité (avec M2)

PRÉPROFESSIONNALISATION
•	Clinique de droit public (avec M2)
•	Stage ou mémoire

LANGUE VIVANTE
Anglais

SEMESTRE 3

MAÎTRISE DES FONDAMENTAUX
•	Modes alternatifs de règlement des litiges en droit public
•	Contentieux constitutionnel
•	Responsabilités publiques I
•	Séminaires de méthodologie appliquée
•	Conférences d’actualité (avec M1)

SPÉCIALISATION
•	Valorisation des propriétés publiques
•	Droit public de la concurrence
•	Autorités de régulation

PRÉPROFESSIONNALISATION
•	 Initiation à la méthodologie de la recherche
•	Procès fictif

LANGUE VIVANTE 
Anglais

SEMESTRE 4

MAÎTRISE DES FONDAMENTAUX
•	Responsabilités publiques II
•	Contentieux de l’urgence

SPÉCIALISATION
•	Droit public des activités en réseau 
•	Droit économique de l’environnement
•	Droit international économique

PRÉPROFESSIONNALISATION	
•	 Informatique juridique professionnalisante et recherche 

documentaire
•	Préparation aux concours administratifs
•	Clinique de droit public (avec M1)
•	Conférences d’actualité (avec M1)
•	Stage ou mémoire

LANGUE VIVANTE
Anglais


